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L'activité du P.C. espagnol en France 

I6-31 MAI 1953 BI-MENSUEL 

E N 1950, le gouvernement français interdit toute 
activité en France des organisations staliniennes 
espagnoles : Parti communiste, Parti socialiste 
unifié de Catalogne (P.S.U.C.) et P.C. d'Euskadi. 

Cette dissolution officielle, et l'interdiction des 
journaux de ces organisations, n'ont arrêté ni 
leur publication ni leur activité, qui sont, seule-
ment devenues clandestines. 

L'hebdomadaire Mundo Obrero, organe cen-
tral du P.C. espagnol, et l'hebdomadaire catalan 
Lluita, organe du P.S.U.C., continuent de paraî-
tre, le premier avec une parfaite régularité, le se-
cond de manière plus épisodique. 

Les trois groupements communistes interdits 
ont organiquement fusionné et leur activité se 
poursuit sous la protection du P.C.F. 

De 1944 à 1950 

En novembre 1944, dans une conférence pro-
noncée devant les cadres communistes se trou-
vant en France, Santiago Carrillo, secrétaire gé-
néral des « Jeunesses socialistes unifiées (sta-
liniennes) d'Espagne », et membre du Bureau 
politique du P.C. espagnol, déclarait que pendant 
l'occupation allemande seule la fusion organique 
du P.S.U.C. et du P.C.E. leur avait permis de 
maintenir leur activité. 

Depuis 1949, cette fusion organique s'est éten- 

due aux autres organisations staliniennes espa-
gnoles, et toutes ont établi leur existence dans 
l'illégalité. 

De 1944 à 1949, les staliniens espagnols avaient 
en France trois firmes d'éditions : « Ediciones 
Espafia popular », « Ediciones Nuestro Pueblo », 
« Edicions Lluita », qui publièrent un nombre 
impressionnant de livres et de brochures ; outre 
Mundo Obrero et Lluita, ils faisaient paraître 
deux revues doctrinales, Nuestra Bandera et Qua-
derns del Comunisme ; l'organe du P. C. d'Eus-
kadi : Euskadi Roja ; le journal de Jeunes Juven-
tud ; et diverses publications spécialisées (fémi-
nines, militaires, etc.). 

Lorsque fut prononcée la dissolution du P.C.E. 
et de ses organisations annexes, les dirigeants 
communistes espagnols annoncèrent à leurs mili-
tants qu'il s'agissait seulement d'une mesure 
provisoire et qu'ils avaient entrepris les démar-
ches nécessaires pour la faire rapporter. Mais ils 
avaient parfaitement compris, et avec eux les 
« instructeurs » attitrés du Kominform, que l'in-
terdiction serait maintenue aussi longtemps que 
n'interviendrait pas un renversement de la poli-
tique française, favorable au P.C.F. ils décidèrent 
donc de s'installer solidement dans la clandesti-
nité. 

Les trois principales mesures arrêtées furent 
les suivantes : 
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1. — Fusion en une seule organisation du P. 
C.E., du P.S.U.C. et du P.C. d'Euskadi, de la Jeu-
nesse sociale unifiée d'Espagne et des groupe-
ments féminins. 

2. — Mise en sécurité des militants et des 
cadres les plus capables d'assurer le fonction-
nement clandestin du Parti. Certains furent en-
voyés derrière le rideau de fer et se trouvent 
actuellement à Prague. Ceux qui demeurent en 
France ont été changés de départements et diri-
gent l'organisation clandestine depuis des refu-
ges sûrs où ils n'exercent aucune activité visible. 

Si le P.C.E. a pu mettre sur pied rapidement 
et sans difficulté cet appareil clandestin, c'est 
que le P.C.F. a fourni aux militants espagnols 
déplacés travail et logement dans leurs nouvelles 
résidences. 

On s'attendait d'ailleurs à une répression beau-
coup plus accentuée. Les Espagnols qui ont été 
arrêtés et déportés en Corse et en Algerie étaient 
soit des militants sans importance, soit même 
d'anciens communistes qui avaient quitté le Parti. 
Le P.C.E. était au courant des intentions de la 
police française et il' réussit à mettre à l'abri ceux 
de ses militants qu'il avait intérêt à sauver. De-
puis, les cadres communistes sont peu à peu ren-
trés dans le circuit de l'émigration espagnole où 
ils ont repris leur action. 

3. — Une épuration rapide et rigoureuse, pour 
éliminer les éléments hésitants ou peu sûrs. Jus-
qu'en 1949, le P.C.E. était peu strict sur la véri-
fication des adhérents, afin de combler les dé-
fections titistes, négrinistes, comoreristes, etc. 
L'entrée dans la clandestinité rendit nécessaire 
une « purge » implacable. Furent expulsés les 
adhérents coupables de s'être rendus (eux ou 
leurs proches) en Espagne, fût-ce temporairement 
et pour raisons de famille ; ceux qui étaient par-
tis ou avaient l'intention de partir pour l'Amé-
rique ; ceux qui n'assistaient pas régulièrement 
aux réunions ou étaient en retard pour payer 
leurs cotisations ; ceux qui avaient des contacts 
avec des éléments titistes ou comoreristes, etc. 

Activités sous le couvert 
des organisations du P.C.F. 

La majeure partie de la propagande du P. C. 
espagnol est faite clandestinement et directement 
sous sa responsabilité. Mais le P.C.E. est couvert 
dans certaines de ses activités par le P.C.F., 
PU.J.R.F., la C.G.T., le Mouvement de la Paix, etc. 

Les organisations staliniennes françaises édi-
tent en effet du matériel de propagande espagnol:  

non seulement des traducti6ns de documents 
émanant du P.C.F. mais encore des documents 
traitant de problèmes spécifiquement espagnols, 
comme les discours de la « Pasionaria » Dolo-
rès Ibarruri, secrétaire du P.C.E. 

Les Cahiers du communisme, revue théorique 
et politique mensuelle du Comité central du P. 
C.F., publient régulièrement les articles des diri-
geants du P.C.E. ; de même, Paix et démocratie, 
mouture française de l'organe hebdomadaire du 
Kominform. Une publication « progressiste » 
comme Défense de la Paix, dirigée par Pierre 
Cot donne des informations sur la propagande 
des staliniens espagnols résidant en France, en 
Espagne et en Amérique. 

Dans certaines usines de la région parisienne 
(notamment à la Régie Renault) ce sont souvent 
des ouvriers français appartenant au P.C.F. qui 
ont la charge de distribuer la propagande stali-
nienne espagnole aux ouvriers espagnols non-
communistes, ce qui évite aux communistes espa-
gnols d'être démasqués par leurs compatriotes. 

Quelquefois l'activité du P.C.E. s'exerce sous 
le couvert d'organisations apparemment « neu-
tres » mais partiellement ou totalement noyau-
tées. Le cas le plus frappant est celui de la « Fé-
déracion de los Esparioles residentes en Fran-
cia » (récemment dissoute par le Gouverne-
ment ainsi que son organe La Voz de Espafia), 
qui comprend des sections locales, départemen-
tales et régionales dans toute la France et qui a 
pour organe mensuel La Voz de Espafia : par ce 
journal, le P.C.E. peut impunément propager les 
mots d'ordre du Kominform ; il utilise toute 
l'organisation comme centre de ralliement pour 
ses adhérents et comme intermédiaire pour tou-
cher les sympathisants. Un grand nombre d'adhé-
rents ne sont nullement staliniens mais, par 
crainte, subissent en silence l'action communis-
te : on les menace, s'ils ne suivent pas le mouve-
ment, de représailles sur leurs familles restées 
en Espagne, lorsque Franco sera tombé. Ceux 
d'entre eux qui ont appartenu au P.C.E. lorsque 
celui-ci était tout-puissant en France, de 1944 à 
1947, se voient menacés de révélation de leur 
passé stalinien aux autorités françaises. La dite 
« fédération » est d'ailleurs en liaison avec le 
Comité français dedéfense des immigrés (C.F. 
D.I.), organisation crypto-communiste présidée 
par Justin Godard : l'une et l'autre sont en fait 
sous le contrôle complet du P.C.F. et du P.C.E. 

Les communistes espagnols participent active-
ment aux campagnes' de signatures organisées 
par le P.C.F., la C.G.T. et le Mouvement de la 
Paix. Ils ont avancé le chiffre de 200.000 signa-
tures espagnoles recueillies en France pour l'ap- 

Notre but 
Le B.E.I.P.I. a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. li leur 
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pel de. Stockholm : chiffre fantaisiste. Leur réus-
site fut beaucoup plus réelle lorsqu'ils collectè-
rent des signatures de protestation contre l'aide 
fournie par les Etats-Unis au régime de Franco, 
mais ce succès fut mal exploité. Ils publièrent 
même comme ayant signé leurs appels des noms 
de personnalités espagnoles connues comme anti-
communistes, en spéculant sur le fait qu'elles ne 
liront pas la presse stalinienne ou qu'elles né-
gligeront de démentir. _ 

Le travail de « porte à porte » effectué pour 
recueillir des signatures a été fort utile au ser-
vice de renseignements du P.C.E. : il a pu mettre 
à jour son fichier de réfugiés espagnols sympa-
thisants ou adversaires : ces derniers sont pris 
en surveillance par les staliniens habitant le 
même quartier ou la même localité. 

Conditions générales d'activité 
Les traits généraux de l'activité des staliniens 

espagnols en France peuvent être ramenés à 
quatre caractéristiques principales 

1. — Pas d'action de masse. Le P.C.E. vient, en 
nombre d'adhérents, très loin derrière les grou-
pements non-staliniens : sociaux-démocrates du 
P.S.O.E. (Parti socialiste ouvrier espagnol), anar-
cho-syndicalistes de la C.N.T. (Confédération na-
tionale du travail), syndicalistes à tendanCes so-
cialistes de l'U.G.T. (Union générale des travail-
leurs) ; de même, les partis dit « régionaux » 
et non-communistes comme le P.N.B. (Parti na-
tionaliste basque) et 	Esquerra Republicana de 
Catalunya « (Gauche républicaine de Catalogne) 
sont beaucoup plus nombreux que les groupe-
ments staliniens- basque et catalan. Ce rapport 
numérique interdit au P.C.E. d'envisager une ac-
tion de masse parmi les réfugiés espagnols. 

2. — La clandestinité a favorisé la tendance 
des communistes centralistes et a permis d'élimi-
ner les partis communistes catalan et basque pré-
tendûment «indépendants» du P.C.E. Par la fusion 
organique s'est trouvée renforcée la position de 
la « Pasionaria », de Mije, d'Uribe, de Carrillo, 
etc. 

3. — Les staliniens espagnols ont été pris en 
charge à tous les échelons par le P.C. français 
c'est seulement ainsi que le P.C.E. a pu facile-
ment surmonter les difficultés de la clandestinité. 
Cette prise en charge va si loin que, dans les lo-
calités où les communistes espagnols ne forment 
qu'un petit noyau d'isolés (une vingtaine à Lo-
rient, douze à Dijon, huit à Auxerre) ils ont été 
simplement incorporés aux cellules et sections 
du P.C.F. 

4. — Les staliniens espagnols ont, sur le mar-
ché du travail, une situation privilégiée par rap-
port aux autres réfugiés espagnols grâce aux bu-
reaux de placement, fonds de chômage, etc., que 
les communistes français contrôlent par l'inter-
ruédiaire de leurs municipalités et par celui des 
syndicats C.G.T. et des bourses du travail... Cette 
situation privilégiée a naturellement permis au 
P.C.E. d'étendre son recrutement et son influence 
parmi les réfugiés. 

Il faut particulièrement signaler que le Parti 
communiste français et la C.G.T. ont donné une 
situation professionnelle d'agents immobiliers 
aux militants de confiance du P.C. espagnol, 
qui sont employés à travers 'la France comme 
« courriers » clandestins de l'appareil stalinien 
espagnol (et même, en cas de besoin, de l'appa-
reil français) : ils parcourent le pays en camion-
nette ou en voiture, apportent aux sections loca-
les le matériel de propagande clandestin et sont 
les agents de liaison secrets du Kominform. 

Les organisations annexes du P.C.E. 

L'organisation territoriale du P.C. espagnol est 
calquée sur celle du P.C. français, pour mieux 
bénéfiCier de son appui et de sa protection. Elle 
utilise aussi un certain nombre d'organisations 
annexes, d'apparence neutre : 

1. — Les Comités France-Espagne, de création 
stalinienne, qui existent un peu partout en Fran-
ce. Ces organisations légales, où se trouvent mê-
lés des Français et des. Espagnols, permettent de 
réunir ouvertement les militants, d'éditer et de 
distribuer des tracts et des bulletins, de partici-
per à des manifestations publiques. 

2. — Les Casals catalans, groupements qui se 
prétendent culturels, artistiques, folkloriques, etc. 
Quelques-uns ont été créés directement par les 
staliniens du P.S.U.C. ; d'autres ont été noyautés 
par eux ; dans ceux où la direction leur echap-
pe, une forte minorité communiste s'emploie à 
perturber l'activité -  de l'organisation ; elle pré-
sente des motions antifranquistes rédigées de tel-
le manière qu'elles constituent une adhésion à 
la politique stalinienne. Le cas le plus caracté-
ristique de cette action est celle que mènent une 
soixantaine de communistes à l'intérieur du « Ca-
sai ,Catalan » de Paris. 

Les « Casals catalans » staliniens constituent 
une parfaite couverture légale. Ils ont fait une 
grande -manifestation publique le 20 juillet 1950 
à Saint-Farriol (Ariège), rassemblant les commu-
nistes catalans du midi de la France et aussi un ' 

-certain nombre de communistes espagnols. 
Les bulletins intérieurs de ces « Casals » pro-

pagent les mots d'ordre communistes sous cou-
vert d'unité antifasciste. 

3. — La Federacion de los Espalioles residen-
tes en Francia. Cette organisation est entièrement 
entre les mains des communistes ; elle est étroi-
tement liée avec le « Comité français de défense 
des immigrés » (C.F.D.I.) que preside Justin Go-
dard. 

Un des buts principaux de la Federacion est 
de regrouper, pour les endoctriner, les Espagnols 
qui residaient déjà en France bien avant la guer-
re civile de 1936 : ceux que, dans le langage des 
réfugiés, on appelle les « émigrés économiques » 
parce que le motif de leur émigration n'est point 
d'ordre politique. Cette catégorie d'émigrés a été 
très travaillée par les communistes, qui en ont 
tiré beaucoup d'argent, souvent par la menace et 
le chantage. 

Il existe d'autres groupement légaux, sociétés 
de bienfaisance, récréatives, sportives, etc., d'ex-
tension seulement locale. Il serait important d'en 
dresser une liste complète si l'on veut être en 
mesure d'ôter au P.C. espagnol les points d'ap-
pui de son activité en France. 

On remarque d'autre•part, la présence de com-
munistes espagnols dans certains groupements 
communistes français : la F.S.G.T., l'U.F.F., 
France-U.R.S.S., l'U.J.R.F., le Mouvement de la 
Paix, Tourisme et Travail, et naturellement la 
C.G.T. • : celle-ci avait entrepris, il y a deux ans, 
d'éditer un journal « syndical » en espagnol, qui 
fut interdit par le gouvernement français (1). 

(1) Le 2 mars 1952, le Mouvement de la Paix orga-
nisa, au cinéma A.B:C. de Toulouse, une conférence 
d'information au cours de laque/le M. Rabersat s'adres-
sa en espagnol à l'auditoire (preuve évidente du grand•
nombre d'Espagnols dans l'assistance) •pour lui faire 
le compte rendu du congrès espagnol de la Paix de 
Mexico-City du 2-5 novembre 1951. Il y lut même des 
messages de la Pasionaria et d'autres staliniens espa- 
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Les effectifs du P.C.E. 

Le gros des communistes espagnols résidant en 
France se trouve clans le midi ; mais il existe 
aussi des éléments isolés, contrôlés par l'appa-
reil stalinien dans tout le pays, et des noyaux im-
portants dans le Nord et dans les principales ré-
gions industrielles. 

En raison de la clandestinité actuelle du P.C.E., 
il est très difficile de préciser le nombre de ses 
adhérents, surtout après les scissions titiste et 
comoreriste et les nombreuses expulsions ou dé-
missions qui ont considérablement modifié sa 
force numerique. 

*** 

La scission titiste. — Les titistes espagnols ne 
sont guère que 250 en France, presque tous d'ori-
gine stalinienne. C'est grâce a l'aide financière 
de la Yougoslavie qu'ils peuvent publier à Paris 
leur journal Accion socialista et un certain nom-
bre de brochures. Ils organisent des voyages de 
propagande en Yougoslavie ;. ils s'efforcent aussi, 
mais sans succès jusqu'à présent, d'influencer ou 
de noyauter certaines organisations d'émigrés es-
pagnols ; enfin, ils mènent une lutte opiniâtre 
contre le P.C. espagnol pour lui arracher les élé-
ments qu'ils jugent hésitants. 

La scission comoreriste. — Juan Comorera était 
secrétaire général, depuis sa création, du Parti 
socialiste unifié de Catalogne (P.S.U.C.) contrôlé 
par les staliniens. Lorsque Comorera fut exclu du 
parti, un certain nombre de sympathisants le sui-
virent en escomptant qu'il rétablirait sa situation 
grâce aux relations amicales qu'il prétendait en-
tretenir avec Pedro (2) et Alfredo (3). Comorera 
jouait habilement la carte nationaliste auprès de 
ses fidèles : le -  P.S.U.C. devait être, selon lui, 
« indépendant » du P.C.E. et « directement » 
affilié au Kominform. Pratiquement, il songeait 
à combattre et à supplanter la direction centra-
liste du P.C. espagnol. Il avait gardé à sa dispo-
sition « pour des raisons politiques », les fonds 
secrets du P.S.U.C. s'élevant à environ 20.000 dol-
lars : c'est la raison pour laquelle la presse sta-
linienne espagnole et catalane l'accuse sans trève 
d'être un voleur. 

Un nombre important de « comoreristes » sai-
sirent cette occasion de quitter le P.C.E. tout en 
se proclamant « vrais staliniens » : en réalité, 
nombre de ceux-là songeaient surtout à rentrer 
chez eux et il n'ont plus d'activité militante. 
D'autres suivirent Comorera par ordre des diri- 

gnols. (Le 16 mars 1952, l'U.D. de la C.G.T. de Tou-
louse organisa un meeting pour commémorer le pre-
mier anniversaire des grèves de Barcelone, Outre le 
représentant de la C:G.T., ont !pris la parole deux re-
présentants du Comité France-Espagne, Mme Rouet de 
l'U.F.F., M. Rebersat du Mouvement de la Paix, un re-
présentant de l'U.J.R.F. et un du. « Casai Catalan ». Ce 
dernier y parla" en catalan et M. Rebersat en espagnol. 
On flt la propagande du Kominform et l'apologie des 
activités du P.C.E., en critiquant fortement les autres 
courants de l'émigration espagnole. Le 1 3)C,B. peut 
donc se jouer de l'interdiction. '(Voir le Patriote de 
Toulouse du 3 et du 17 mars 1952). 

(2) Erno Oer6, agent du N.K.VID., ancien secrétaire 
de Dimitrov pendant la guerre, actuellement minis-
tre dans le gouvernement hongrois ; il fut, pendant 
la guerre civile espagnole, le représentant du Komin-
form auprès du P.S.U.C. 

(3) Togliatti, qui, 'pendant la guerre •d'Espagne, fut 
l'un des représentants du Komintern auprès du P.C •E.  

geants staliniens, pour le surveiller et démorali-
ser ses partisans: beaucoup ,  de ceux-ci ont ac- 
tuellement regagné le P.S.U.C._soumis aux ordres 
du P.C.E. 

Comorera et son groupe (qui comprenait Gra-
nier Barrera, Valdes, Bernardo, etc.) firent pa-
raître un bulletin ronéotypé pendant 17 numéros. 
Nous ignorons les causes de sa disparition. 

Aujourd'hui les comoreristes ont perdu une 
grande partie de leurs effectifs. Dans la lutte 
qu'ils mènent contre le P.C.E., ils accusent ce-
lui-ci d'être truffé d'agents de Franco ou de la 
police française et se prétendent les meilleurs 
staliniens. L'arrestation a Barcelone, par la po-
lice franquiste, de l'agent stalinien Gregorio Lo-
pez Raimundo et de ses camarades (ceux du 
récent procès des 27) fut un des épisodes de cette 
lutte : les staliniens eux-mêmes avaient dénoncé 
à la police la réunion où ils furent « surpris », 
sacrifiant leurs militants pour faire arrêter en 
même temps les « comoreristes » qui- étaient ve-
nus de France et devaient être présents ; ceux-ci 
flairèrent le piège et ne se présentèrent pas. 

Les expulsions et démissions. — Beaucoup 
d'expulsions prononcées par le P.C.E. ont pour 
seul but de donner le change ; il s'agit souvent 
de militants et de cadres de valeur qui sont ainsi 
préservés d'une répression possible et dont le 
travail politique se trouve facilité. Les « exclus » 
ont alors pour tâche notamment d'approcher les 
émigrés espagnols non-communistes, de rompre 
l'isolement hostile où se trouve le P.C.E., de s'in-
filtrer dans les autres groupements pour les es-
pionner, les démoraliser, voire les noyauter. 

Même lorsqu'il avait une existence légale, le 
P.C. espagnol ne publiait pas ses chiffres d'adhé-
rents. Nous n'avons donc maintenant ni souscrip-
tions publiques, ni conférences, ni meetings per-
mettant d'effectuer des recoupements. Il faut 
donc se fonder, par grandes villes et départe-
ments, sur les témoignages de militants espa-
gnols de toutes tendances, même ex-staliniens, 
pour déterminer approximativement le nombre 
d'adhérents du P.C.E. en France. On peut les 
évaluer entre 6.000 et 8.000 répartis de la ma-
nière suivante en 1949 : 

Paris, Seine, S.-et-O., S.-et-M. 	1.500 
Pyrénées-Orientales 	 1.000 

dont 400 à Perpignan. 
Ariège 	 200 

dont 50 à Foix. 
Hautes-Pyrénées 	 200 

dont 60 à Tarbes. 
Basses-Pyrénées 	 100 
Aude 	 150 

dont 80 à Carcassonne. 
Tarn 	 200 
Haute-Garonne 	 700 

dont 450 à Toulouse. 
Hérault 	 300 

dont 80 à Montpellier. 
Gard 	 250 

dont 70 à Nîmes. 
Bouches-du-Rhône 	 800 

dont 600 à Marseille. 
Gironde 	 250 

dont 150 à Bordeaux. 
Tarn-et-Garonne 	 400 

dont 200 à Montauban. 
Loire 	 200 

dont 70 à Saint-Etienne. 
Rhône 	 300 

dont 200 à Lyon-Banlieue. 

7.450 
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Si, par le nombre, le P.C.E. ne paraît pas cons-
tituer une force très redoutable, il ne faut pour-
tant pas sous-estimer sa puissance : ses mili-
tants sont bien organisés, très disciplinés et font 
preuve d'une intense activité. Beaucoup, parmi 
eux, ont une expérience militaire certaine (guerre 
civile espagnole et dernières phases de la Résis-
tance en France). Des organisations militaires 
espagnoles ont fonctionné ouvertement en France. 
L'Agrupacion de Guerilleros espatioles, incorpo-
rée aux F.F.I. avec une large autonomie, était 
selon sa propre expression l' « agent d'exécu-
tion de la Junte suprême de l'Union nationale 
espagnole dont l'unique but est la reconquête de 
l'Espagne » : véritable petite armée, dirigée par 
le P.C. espagnol. La « Junte suprême » et l' « U-
nion nationale » étaient elles-mêmes des • créa-
tions de Moscou. Il ne serait pas sans intérêt 
d'examiner les agissements en France de ces 
« guerilleros » : on y découvrirait pas mal d'as-
sassinats sous couvert de résistance, et notam-
ment la liquidation de 200 réfugiés espagnols 
anti-staliniens. 

Après 1944, le P.C.E. avait créé une association 
des anciens militaires espagnols « républicains » : 
malgré l'étiquette républicaine, c'était une orga-
nisation ne groupant que des militaires commu-
nistes. 

Dans lei Pyrénées-Orientales. 

Les 1.900 adhérents que compte le P.C. espa-
gnol dans le département des Pyrénées-Orien-
tales sont à peu près fixés où ils se trouvent 
actuellement et on peut estimer que 75 % d'en-
tre eux ne rentreront plus en Espagne, ayant 
trouvé en France des conditions de vie meil-
leures que celles qu'ils avaient connues dans 
leur pays d'origine. Il faut donc prendre en 
considération cette force permanente, fixée dans 
une région frontalière, et embrigadée par le 
P.C.F. 

La localité de Prades, par exemple, recevait 
avant l'interdiction de la. presse communiste es-
pagnole 200 Mundo Obrero et 100 Lluita qui 
étaient réellement vendus. Il existe à Prades un 
« Casai Catalan » totalement aux mains des sta-
liniens qui compte environ 70 adhérents, dont 
une quarantaine originaires du P.S.U.C. 

Les isolés des petits villages sont généralement 
employés dans l'agriculture. Le chiffre relative-
ment élevé de communistes espagnols à Vernet-
les-Bains, Sahorre, Arles-sur-Tech, etc., s'expli-
que par le fait que ce sont des pays de mines, 
où les ouvriers viennent des localités avoisinan-
tes. Partout où existent des industries ou des 
grands travaux, les réfugiés sont plus nombreux 
et la proportion des staliniens augmente. 

Les facilités qu'ont trouvées les staliniens es-
pagnols pour s'installer un peu partout le long 
de la frontière s'expliquent par les mesures pri-
ses à la Libération par la Préfecture de Perpi-
gnan, dont les services étaient pratiquement aux 
mains des staliniens et même d'adhérents du 
P.S.U.C. Voici un exemple caractérislique. Le 29 
octobre 1944 devait se tenir à Céret une réunion 
d'anti-fascistes espagnols non-staliniens. Céret 
était alors dans une zone' où l'on ne pouvait pé-
nétrer qu'avec un laissez-passer spécial. Des Es-
pagnols habitant Perpignan se preoccupèrent de 
l'obtenir. Les demandes furent retournées aux 
intéressés avec la mention : « demande qui ne 
peut être présentée que revêtue du cachet de 
l'U.N.E. » Or, l'U.N.E. était P « Union national es-
pafiola » créée, contrôlée et dirigée par le P.C. 
espagnol. 

Aujourd'hui encore, les communistes espagnols 
trouvent de grandes facilités d'installation grâce 
aux municipalités occupées par le P.C. français, 
notamment à Pontella, à Saillagouse, à Escare, à 

Villefranche, à Nafiach, à Cornelia del Confluent, 
à Mosset, à Sardinya, à Ria, à Fontpedrouse... 

Cet éparpillement des communistes espagnols 
le long d'une frontière assez facile à franchir 
en maints endroits permet au P.C.E. de pratiquer, 
avec la complicité du P.C.F. et -de nombreuses 
autorités locales, toutes sortes d' « opérations de 
frontière » dans les deux sens. 
--- Il faudrait faire une enquête sérieuse et dé-
taillée portant sur les agissements du P.C.F. et 
du P.C.E. dans les. Pyrénées-Orientales — et aus-
si en Ariège, en Haute-Garonne et dans les Hau-
tes et Basses-Pyrénées — et sur les complicités 
qu'ils font jouer dans les municipalités et -  dans 
les diverses administrations. 

Bien que les adhérents du P.C.E. dans les Py-
rénées-Orientales aient, pour la plupart, une fai-
ble valeur politique, (pas d'initiative, bas niveau 
idéologique, absence de formation politique et 
syndicale) ils sont dévoués à la cause communis-
te et constituent des militants fidèles. 

Dans l'Aude. 

Le département de l'Aude ne compte plus 
qu'un petit nombre de staliniens espagnols : 150 
dans tout le département, dont. 80 à Carcassonne. 
Mais au moment de la Libération, ils furent beau-
coup plus nombreux et beaucoup plus actifs. 

D'ailleurs, les quelques staliniens espagnols en-
core installés dans l'Aude y sont fortement orga-
nisés. En outre, ceux qui étaient menacés de me-
sures policières, il y a deux ans, furent prévenus 
à temps par les éléments communistes des ser-
vices préfectoraux et purent se sauver. 

Un agent de la D.S.T. à Carcassonne avait, de 
sa propre initiative, mené une enquête complète 
sur les forces et les agissements du P.C.E. dans 
l'Aude. Il fut dénoncé à ses supérieurs, qui lui 
intimèrent l'ordre de ne pas s'occuper de ce qui 
ne le regardait pas, sous prétexte que les assassi-
nats d'Espagnols antistaliniens commis par des 
staliniens espagnols ne regardaient que les Espa-
gnols ! L'inexpérience et l'ignorance politique 
de certains fonctionnaires sont effarantes : au 
point de croire que l'activité des communistes 
espagnols en France pourrait être une affaire 
purement espagnole ! 

L'influence des « guerilleros » espagnols (as-
sociés aux F.T.P, communistes) était très grande 
dans le département, au moment de la Libération. 

_ De jeunes réfugiés espagnols non-communistes 
furent enrôlés par la contrainte dans les forma-
tions de partisans du P.C.E., et ils y furent main-
tenus par la terreur. « Déserter » les faisait 
tomber sous le coup d'une pseudo juridiction 
militaire qui s'exerçait sans pitié. Le compte n'a 
pas été fait des assassinats qui furent alors com-
mis sous tous les prétextes, mais, à part les cri-
mes purement crapuleux, toujours pour la même 
raison : liquider ceux que le P.C.E. avait décidé 
d'éliminer. Parmi les victimes figurent naturel-
lement des staliniens espagnols soupçonnés, à 
tort ou à raison, de déviation : Georges Yaco-
polo, ancien secrétaire du Dr Juan Negrin, tué 
avec sa maîtresse Maruja ; Joseph Pujades, qui 
appartenait au P.S.U.C. stalinien, etc. Naturel-
lement, les bijoux et valeurs que détenaient Yaco-
polo et -Maruja disparurent de leur domicile. 

A Ginclar, on peut voir sur une plaque les 
noms des Espagnols qui fur'ent assassinés là par 
les « guerilleros » : un membre de la. C.N.T. et 
deux de l'U.G.T. Après leur « arrestation », le 
comité de libération de l'Aude (où figuraient' no-
tamment MM. Guille et Vals, députés S.F.I.O.) 
et même l'état-major firent des démarches auprès 
des « autorités » communistes espagnoles locales 
pour les sauver : la réponse fut qu'ils étaient 
partis combattre en Espagne. Les staliniens affir-
mèrent ultérieurement à la femme de l'un d'eux 
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que son mari avait trouvé une mort glorieuse en 
luttant contre les troupes de Franco et lui propo-
sèrent une pension de 1.000 fr. par mois. La fem-
me d'Alfonso Sanmiguel refusa l'argent des assas-
sins de son mari. Les communistes espagnols 
n'avaient organisé cette odieuse mascarade que 
parce que cet assassinat avait trop fait de bruit 
dans le pays. 

La crainte règne encore aujourd'hui dans l'Au-
de parmi les réfugiés espagnols. Ils ont peur, s'ils 
manifestent leur opposition au P.C.E., d'être as-
sassinés à la faveur d'un retour éventuel des 
communistes français dans la majorité gouver-
nementale. D'autre part, il est de fait que les 
assassinats commis par les « guerilleros » sont 
restés impunis. Tant qu'aucune enquête n'aura 
été entreprise, l'angoisse et la paralysie des Espa-
gnols antistaliniens continueront. 

Notons enfin qu'il existe à Carcassonne un 
groupe nommé « Casai Catalan .» totalement con-
trôlé par les staliniens. Ce groupe est en rapports 
étroits avec la C.G.T. locale. 

En Haute-Garonne.' 

Le département de la Haute-Garonne, avec sa 
capitale Toulouse, a été le centre politique de 
l'émigration espagnole. Aujourd'hui encore,' les 
deux C.N.T., le P.S.O.E. et l'U.G.T. y ont leurs 
directions centrales. 

C'est également à Toulouse que s'étaient fixés la 
direction du P.C. espagnol et le siège central de 
la stalinienne « Union nacional espafiola » dont 
dépendait l' « Agrupacion de guerilleros espa-
fioles ». Mais les chefs staliniens y étaient trop 
connus : ils ont changé de résidence depuis 
longtemps. Les militants qui y sont restés sont 
de seconde catégorie, et tellement effacés qu'ils 
donnent l'impression que le communisme espa-
gnol a disparu à Toulouse. 

L'expulsion de Comorera eut une forte réper-
cussion à Toulouse : la plupart des membres du 
P.S.U.C. entrèrent en dissidence en gardant le 
contrôle du « Casal Catalan » sis bar de l'Opéra, 
place du Capitole, tandis que les staliniens mi-
noritaires durent fonder avec la même dénomi-
nation de « Casai Catalan » une nouvelle organi-
sation, sise au bar Olympic, 22 rue des Frères-
Lion : cette dernière a moins d'adhérents que 
l'autre mais beaucoup plus d'argent. La situation 
est d'autant plus trouble que les staliniens du bar 
de l'Opéra, qui ont quitté le Parti, se proclament 
plus staliniens que quiconque. 

Les émigrés catalans antistaliniens (socialistes, 
républicains, nationalistes, etc.) sont groupés à 
la « Llar de Germanor catalana ». 

Lorsque le gouvernement français prononça 
la dissolution du P.C.E. et du P.S.U.C., les stali-
niens espagnols, se réunirent sous le couvert du 
« Comité France-Espagne » et de la « Fédération 
des Espagnols résidant en France », les staliniens 
catalans sous celui du « Casal Catalan ». 

A Marseille. 

Les staliniens, tant catalans qu'espagnols, sont 
nombreux à Marseille, mais peu - actifs politique-
ment. 

Ils ont eu des groupes chargés des contacts 
avec les -équipages des navires espagnols et ils 
réussirent par ce canal à faire pénétrer en Espa-
gne leur propagande. Grâce à la C.G.T. marseil-
laise, le P.C.E. avait pu faire embaucher des 
militants de confiance parmi les dockers du port. 

Il existe à Marseille une section contrôlée par 
les staliniens de la « Fédération des Espagnols 
résidant en France », et un « Centre Catalan » 
aux mains des communistes, sis au bar Palace--
Chapitre, 6 cours Joseph-Thierry, qui se trouve 
en lutte ouverte avec l'association « Llar catala- 

na » de tendance démocratique et anti-stali-
nienne. 

On compte aujourd'hui à Marseille 600 mili-
tants communistes dont 250 originaires du P.S. 
U.C. et 300. du P.C.E. 

En Gironde. 

Bordeaux fut, à toutes les époques, un centre 
important d'émigration ibérique. On y compte 
aujourd'hui à peu près 150 militants staliniens 
y ayant fixé leur résidence. Leur vie politique 
est monotone et sans éclat ; leurs activités peu 
perceptibles s'exercent sous lé couvert de la « Fé-
dération des Espagnols résidant en France » 
qui compte pour Bordeaux et la Gironde une sec-
tion entièrement_ contrôlée par le P.C. espagnol. 

Les expulsions hors du P.C.E. ont été nombreu-
ses à Bordeaux. Il est impossible de savoir si 
toutes furent réelles ; il est vraisemblable que 
plusieurs d'entre elles n'ont été édictées que pour 
mettre à couvert des militants chargés du tra-
vail clandestin. 

Quand au « Casai Catalan » de Bordeaux, il 
a chassé tous les staliniens originaires du P.S. 
U.C. qui y avaient adhéré. 

Dans le Tarn-et-Garonne. 

Pour le Tarn-et-Garonne, les chiffres sont in-
certains et les estimations varient entre 400 et 
1.500. La région de Montauban fut en tous cas 
l'un des centres importants de l'émigration espa-
gnole. La majorité des communistes a suivi Como-
rera dans sa scission. Quant aux militants de 
l'appareil stalinien, irs ont été permutés avec 
de nouveaux venus dans la région que personne 
ne connaît comme tels. 

Le « Casal Catalan » de Montauban est dirigé 
par des membres de la Gauche républicaine ca-
talane qui, par opportunisme (4) laissèrent les 
staliniens s'y infiltrer en 1947-1949 -et ne purent 
les chasser ensuite. Mais la grande majorité des 
non staliniens quittèrent -le « Casal » à cause 
du voisinage des staliniens. L'actuel président 
du « Casal », M. Marcilla, bien qu'appartenant 
à cette « Gauche » ou Esquerra republicana » 
de Catalogne, a présidé en 1944-1946 la section 
locale de l' « Union Nacional Espailola » sta-
linienne, est considéré comme politiquenient sus-
pect. Les autres éléments apparemment non-
communistes du « Casai » originaires du P.O.U. 
M., du P.S.O.E. et de l' « -Esquerra », ont eux 
aussi, pour des raisons que l'on ignore, en res-
tant dans le « Casal » fait politiquement le jeu 
des staliniens. 

Dans la Loire. 

Les staliniens espagnols de Saint-Etienne ont 
été, en fait, absorbés par le P.C. français qui lui-
même marche assez mal. 

L'entrain et le dynamisme font défaut ; le ni-
veau de leur activité politique est fort bas: -  L'in-
fluence communiste a beaucoup diminué dans ce 
grand centre ouvrier. Les graves pertes de lec-
teurs du Patriote de Saint-Etienne en sont un 
symptôme. 

Depuis plusieurs mois, les cadres locaux du 
P.C. s'ouvrent largement aux Nord-Africains qui 
constituent des trounes de choc mais n'ont au-
cune formation politique. 

Les staliniens espagnols ne sont plus guère 
qu'une cinquantaine dans la région ; ils n'ont 
aucun contact avec le reste de l'émigration espa-
gnole, qui les tient résolument à l'écart. La seule 
figure marquante du P.C.E. à Saint-Etienne est un 

(4) En raison de lai puissance qu'avaient en France 
les communistes espagnols appuyés par le P.C.F. 


